
VENDREDI I" MARS 1935 umm-àm 
Anaux ? 

maamL — Je l'Ignore totalement 
1 * p r h U i a . . — Ce serait donc tou-

} M n le « Pierre » Inconnu qui TOUS les 
aurait remis..... 

Et c'est fini! 
I * rideau ne tombe marne pas sur une 

L'audience est levée. 
Le président annonce que le Jugement 

sera rendu à l'audience du t mare. 
Ainsi donc le 2 mars, on connaîtra le 

jugement sur les premières affaires : 
coups, escroquerie, etc... et le 8 mars, le 
Jugement sur l'affaire des t imbres. 

Las peines seront sans doute confon
dues. 

La salle se vide après les derniers 
colloques discrets entre Inculpés et d é 
fenseurs. 

Le Sénat s'occupe 
de la crise 

de rélevage 
Paru, M février. — M. Jeanneney pré. 

sida la séance qu'il ouvre à 15 h. 10. Au 
banc du gouvernement s pris place M 

Le Sénst prononce tout d'abord la ques
tion préalable sur la proposition de MM. 
Louis Martin et Armbrueter. ayant pour 
objet d'autoriser les électeurs absents de 
leur domicile à voter par correspondance. 
Cette proposition est en conséquence dé-
llnltlvement écartée. 

Puis l'assemblée valide l'élection de M. 
Dusasanll. élu sénateur de Seine-et-Marne 
en rempacement de M. Gaston Menler, 
décédé. 

Puis on en arrive à l'examen d'une 
préposition de résolution de M. Beaumont 
mettant le gouvernement à prendre les 
masures nécessaires pour atténuer la crise 
qui pèse sur notre élevage national et 
pour protéger la marché français des ma
tières grsssus. 

M. Joseph Faure souligne la gravité de 
la crise qui a diminué la production de 
plus de 70 %. 

M Faure préconise l'Interdiction de 
toutes Importations de viande, tant que le 
cheotel national pourra suffire à nos be
soins. 

M. Csssex fslt remsrquer que le gouver
nement a décidé récemment que l'armée 
serait nourrie essentiellement avec de la 
viande française. 

M. Bauroont montre la nécessité d'or
ganiser la production animale et l'abatta
ge ratlonel des bestiaux. Tl estime que 
la viande subit aujourd'hui trop de ma
nipulations et souligne que quelles que 
soient les charges des boucheries, toutes 
appliquent le même barème. 

Pour M. Salnt-Maur la véritable solu
t ion est dans l'organisation de la profes
sion. Il faudrait rétablir les anciens usa
ges de la polyculture et pour cela encou
rager la culture familiale et soutenir la 
propriété. 

M. Dameenur fait confiance au gouver
nement pour apporter à cette situation 
las remèdes Indispensables 

Répondant aux: orateurs M. Casses con
vient qu'il est nécessaire de lutter à la 
fois contre la surproduction et la sous-
consommatlon. 

Las troupes seront alimentées exclusi
vement en viandes nationales, des bons 
de viande seront distribués aux chômeurs, 
le ministre continuera à s'efforcer de ré
duira les importations. 

Le Sénat adopte, en conclusion du dé
bat, la proposition de résolution de M. 
Beaumont avec les modifications propo
sées par I L Donon. 

Par os texte le Bènat Invite le gouver
nement fc réaliser, par des mesuras légls-! 
lettres au réglementaires appropriées. Je<J 
des* fient te suivants : ...... m 

Interdiction de toute Importation d'ani
maux vivants, viande fraîche ou congelée, 
viande de conserve, graisses et huiles ani
males ou végétales, volailles, gibiers, tant 
que la production métropolitaine et colo
nial) pourra faire face aux pleins besoins 
du pays : 

Que las approvisionnements de l'armée 
e t 4a la marine soient exclusivement as-

en viande d'origine française ; des 
pour que soit facilitée la revalo-
du 8» quartier, que las tarifs de 

art par chemin de fer, applicables 
aux animaux, soient ramenés au coeffi
cient S : 

Qce l'Etat fournisse sous forma d'allo
cations en nature, de la viande aux chô
meurs et aux assistés, que la taxe d'abat
tage soit perçue au kllog de viande net 
avec rajustement des taux ; 

Que l'Etat favorise la création et l'amé
nagement d'abattoirs régionaux corpora
tifs dans les réglons d'élevage. 

Puis le président fait connaître que 
le Sénat s élu * plelnlére de la Caisse 
nation aie de crédit agricole. 

Séance levée à 18 h. 20. 
Prochaine séance mardi 3 mars, â 15 h. 

, Germain-Martin a reçu 

une délégation 

de petits commerçants 

Paris, 28 février. — Une délégation d u 
bloc du petit commerce, présentée par M. 
D'Aramon. député, a é té reçue par 4e 
ministre des Finances . 

Las présidents de la délégation, MM. 
Pugi e t Bolvln. ont exposé a u ministre 
la s i tuation critique des pet i ts commer
çants ae trouvant dans l'impossibilité de 
pay«r leurs contributions. 

Us ont attiré l 'attention du ministre 
anr l e nombre des saisies qui grossit de 
Jour e n Jour. 

Les chefs des services intéressés o n t 
promis d'étudier avec la grande b ien
veillance tous les cas qui leur seront s i 
gnalés. 

Les engagements 
et rengagements dans l'armée 

Parla, 28 février. — Le ministère de la 
Quatre communique la note t .avant* : 

La ministre de la Ouerre. pr une cir
culaire adressée aux commandante de ré
gion, vrnt de rappeler la néeesaité de 
poursuive énergiquement le recrutement 
des militaires servant par contrats 

En dehors de quelques formations. 
d é n i la liste est publiée au Journal offi-
eésf d u premier Jour de chaque mots, 
tous les corps peuvent e t doivent accep
ter des engagements e t dea rengage-
géants. Les seuls empêchements qui 

Sir John Simon 
à Paris 

(SUITE DE IA PREMIÈRE FAGLI 

Bien que de part et d'autre, on ait 
pris l 'engagement d'cbeerver la plus 
grande discrétion sur cet échange de 
vues, il es t permis de penser qu'ont dû 
être passés e n revue : le projet de c o n 
vention aérienne, le projet de pacte d s 
nubien dont les ministres français e t 
britannique viennent successivement de 
conférer avec leurs collègues autrichiens, 
des perspectives d'un retour de l'Alle
magne à Genève e t d'une convention de 
l imitation de^ armements . 

Le projet de pacte oriental enfin, qui 
avait fait l'objet principal de l'entrevue 
le mat in même, entre M. Pierre Laval et 
: ambassadeur de 1U.R.S.S à Paris, M. 
Potemklne. 

Et U apparaît bien que l'on puisse 
ajouter que si la parfaite Identité de vues 
de la France et de la Grande-Bretagne 
sur le maint ien nécessaire de tous les 
principes énonces à Londres avait été 
nécessaire, la conversation de Jeudi a u 
rait apporté cette confirmation. 

La conférence du ministre anglais 
Paris, 28 février. — Sir J o h n S imon a 

prononcé le soir, sous les auspices du 
Temp», une conférence sur le régime 
parlementaire e n Grande-Bretagne . M. 
Flandln y assistait. 

S 'expnmant e n français. Sir John S i 
mon a déclaré qu'il voyait dans le fait 
que M. F landln présidait lu i -même cette 
réunion, une démonstration nouvelle du 
resserrement des l iens d'amitié qui un i s 
sent e t uniront toujours les deux pays. 

Entrant dans le vif de sa conférence, 
l'orateur a indiqué qu'il n'y a pas à pro
prement parler de const i tut ion anglaise. 

La Constitution anglaise peut être m o 
difiée par une loi votée par la procédure 
ordinaire. 

L'orateur a expliqué aussi la longé
vité moyenne assez grande des m i n i s 
tères britanniques: un vote défavorable 
de la Chambre des Communes qui se 
produit à l'improvlste n e renverse pas le 
ministère. La chute d'un ministère n'ar
rive que si le gouvernement est bat tu 
sur une quest ion d'importance capitale 
ou si la Chambre dea Communes vote 
un blâme au gouvernement . Et les m e m 
bres de la majorité hés i tent à voter c o n 
tre le gouvernement, parce que si le 
ministère est renversé, la Chambre sera 
probablement dissoute. 

Examinant le système financier de son 
pays, l'orateur a montré que la clef 
s'en trouve dans une règle toujours 
scrupuleusement appliquée, e n vertu de 
laquelle les propositions comportant des 
dépenses ne peuvent ê tre faites que par 

ministre. Aucun membre de la 
Chambre des Communes n'appartenant 
pas a u gouvernement , n e peut proposer 
d'augmenter les charges publiques, m ê 
m e par vole d'amendement à u n projet 
déposé par le gouvernement . 

Le principal mérite que Je reven
dique pour notre organisat ion, a dit en 
terminant sir J o h n S imon, c'est qu'elle 
est b ien adaptée a nos besoin», qu'elle 
e s t le résultat de l'expérience acquise 
par m o n paya dans las c irconstances qui 
lui sont propres. La France e t l 'Angle-
terre t .doivent é tud ier éaqrs i n s t i t u t i o n s 
réclpYflque**gar ee^aflh* W d e u x secte 
grands E t a t s d'Europe qui. è» une époque 
où de nouveaux systèmes de gouverne
m e n t ont été adoptés et où la popularité 
des Institutions parlementaires semble 
être sur son déclin, ont conservé un 
gouvernement démocratique et parle
mentaire . 

L E S M A N D A T S P O S T E 

P a r u , 28 février. — L'émission des 
mandats poste comportait Jusqu'à pré
sent de telles formalités qu'elle obligeait 
souvent les usagers à une at tente pro
longée aux guichets de poste. Pour l'évi
ter, M. Georges Mandel , ministre des 
P.T.T., vient de décider l 'établissement 
de carnets tout imprimés pour les m a n 
dats de 5. 10, 20 e t 50 fr„ sut lesquels 11 
n'y aura qu'à Inscrire le n o m du dest i 
nataire e t celui de l'expéditeur. Cet te 
dernière inscription sera, d'ailleurs, f a 
cultative. Mais il va sans dire que si 
l'expéditeur n'a pas donné s o n n o m e t 
son adresse, i l sera privé de tout recours 
en cas où, pour un motif quelconque, le 
mandat ne serait pas payé au dest ina
taire. 

L'eau merveilleuse 
d'un sourcier de la Manche 

D a n s toute la région d u Nord de la 
Manche, i l n'est bruit que de la décou
verte, à SurtalnvUle, par M. l'abbé J e -
nouvrier, curé de la paroisse, ''une 
source s i tuée s u presbytère e t dont les 
propriétés radlo-actlves feraient mer
veille pour le tra i tement des maladies de 
foie, d'estomac e t d'intestin. Agé de 63 
ans , M. l'abbé Jenouvrier. originaire de 
Boussac. e n Bretagne, est un sourcier 
réputé. 

Atteint lu i -même, 11 y a quelques a n 
nées , de graves douleurs, le curé de Sur
talnvUle) eu t l'Idée de s intéresser par
ticulièrement à une source trouvés par 
lui dans 1» cour de son modeste près 
bytère. U but de l 'esu e t ne tarda pas 
a constater qu'elle possédait vne valeur 
curatlve. Le bruit de l a guérison du curé 
se répandit vite dans la contrée et , e n 
quelques mois , SurtalnvUle, s o n pasteur 
sourcier et son eau, acquirent une cé lé 
brité qui dépassa rapidement les l imites 
de l a M a n c h e e t de toute l a Normandie . 

Trois personnes meurent 
dans l'incendie d'un autocar 

à Nice 
Nice, 38 février. — A la hauteur du 

* susceptibles de se produire pro-1 monument du Centenaire, sur la pro
menade des Anglais, un c sr assurant le 
service de J u s n - l e s - P l n s - N l c e a pris feu 
alors q u l l é ta i t a n panne . 

CTset p e n d a n t qu'on examina i t la m o 
teur pour M rendre oowipts d u motif d s 
cette panne , que la i 
s'est e t l f l smmé à la suite d s c irconstances 
qui n'ont pu être prit la t u . Aussitôt, le 
feu s'est propagé dan» l'Intérieur du aar 

La uutHoesui, Slsné Beoardo, voulant 
s* 

t i s s é 
U n autre p a s s e s " , 

a pu sortir du véhicule, quoique griève
ment brûlé 

de l'Inaptitude physique des 
ou de renseignements lnsuffl-

sur leur moralité ou leurs capa-

L'attenuon de tous e s t partteutière-
t s n t attirée sur las avantages offerts 

par les rengagements à court terme de 
Mx mots ou un an qui permettent aux 
laggjgfjgs terminant leur service d'atten-

Sgssjgat où fls pourront m perlsesgi lans 
ktvts «refis. 

du 

rendre oosnpéa anr place dea 
t* c u t i s ont de se procurer un 
t. en cas l é c h é e , de revenir, 

i un délai de ajoutas- Jeun» à o n mots. | 
M leur u m t é . sans q s H résulte 1 

S — IpSMtsiilàitt de aervice. 

— Le a i lée» s* sfiSli. veaaaa- d s «aria 
est P M I » à Calais saaa 1* plus etrtet Inc-o-
«alto, n est arrivé à Douvres refsêe-saML r» 

LETTRE DE BRUXELLES POUR LA STRATOSPHÈRE 

Un échec parlementaire 
do Gwenieittnt 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PAXTICLIIE») 

B R U X E L L E S . 28 FÉVUIER 1935. 

La majorité /eue avec le feu. Elle a 
laissé mettre hier le Commentait en mino
rité par le* socialistes. O n discutait, i la 
Chambre, une proposition gouvernementale 
permettant aux fonctionnaires frappés pour 
incivisme pendant la atterre, et excusés ou 
réhabilités par la Commission Coddyn. dt 
demander leur pension de retraite. En vue 
de rapaitement, la Chambre était unan.me 
à Coter la proposition. Et elle le fit. Ces! 
alors qu'un socialiste flamand et un catho
lique flamand déposèrent un amendement 
étendant le bénéfice de ta pension à tous 
les agents des services publics provinciaux 
ei communaux qui se trouvaient dans le cas 
des fonctionnaires visés par la Commission 
Coddyn, même si ces agents n'avaient pas 
fait examiner leur cas par ladite Commis-

. Cette extension « in extremis • d'un 
projet qui. depuis 1916. provoquait d'éner
giques protestations de la part des anciens 
combattants, bouleversait de fond en com
ble la proposition d'apaisement du Gouver
nement. Il en étendait le bénéfice à une 
quantité d'employés communaux et provin 
ciaux sur lesquels l'Etat n'a aucune action 

sans que leur cas fût examiné. Des traî
tres et des coupables auraient pu ainsi béné
ficier de la loi. Quelles protestations en 
perspective dans le pays t 

Le Couvemement, appuyé par une par
tie de la droite et de la gauche libérait, 
repoussa l'amendement. Mais la droite fla
mande ne cacha pas que celui-ci avait toale 
sa sympathie. C'est alors que l'extrime-
gauche déclencha son offensive. Tous les 
socialistes flamands donnèrent è la fais. Les 
fionûstes. naturellement, firent chorus. Les 
catholiques flamands s'aperçurent trop 
tard de la manœuvre socialiste. Trop enga
gés pour reculer, ils s'abstinrent au Cote, 
Quelques socialistes svallons quittèrent la 
séance pour ne pas prendre part au scru
tin et laisser la manœuvre réussir. On se 
compta au vote': Contre le Couvemement. 
il y eut 44 socialistes. 6 catholiques, 6 fron-
tisles, 2 communiste» ; pour le Couveme-
menf. 30 catholiques, 17 libéraux : s'abstin
rent : 19 catholiques flamands et 1 secis-
Uste ; absents eu disparus au moment du 
Cote : 6 2 députés, soit le tiers de la repré
sentation nationale. A noter que le catho
lique flamand qui avait signé Vamendement 
socialiste, s'est abstenu au vole quand il eut 
compris qu'il était manœuvré par Textrtme-
gauche. 

Le Couvemement ne s'émeut pas outre 
mesure de son échec. Il espère rectifier la 
situation au second vote en faisant repous
ser l'amendement socialiste. Si les membres 
de sa majorité sont tous présents, le fait ne 
souffrira pas de difficultés. Mais, l'événe
ment prouve combien la situation gouverne
mentale est difficile, surtout lorsque inter
oient, comme ce fut le cas en toccurrtnee, 
la question de race. On la croit réglée. Un 
nesdent la fair surgir. Un même esprit anime 

alors tes pattis:C*sv*^*uthMent1ovt.-Fltn-
ire et Wallonie s'entrechoquent, risquant 
la crise ministérielle, c'est-à-dire fincomiu, 
pour des faits qui, très souvent, sont secon
daires devant r'mtérét général en danger. 

S... 

Le bénéfice des Assurances so
ciales va être étendu à diverses 
catégories de salariés 

Paris, 3S février. — La Commiss ion 
d'assurance e t de prévoyance sociales de 
la Chambre, a adopté sur le rapport de 
M. Jul ien le projet gouvernemental re la 
tif à la définition des assurés sociaux. 

Ce texte étend le bénéfice de l a loi à 
diverses catégories de salariés qui, te l les 
que : ouvriers à domicile, chauffeurs de 
taxis , gérante de coopérative, représen
tante de commerce , ainsi que oertains 
travailleurs rémunérés a u pourboire, te ls 
que les garçons de cafés , l es porteurs d e s 
gares, etc . La Commiss ion a.d'autre part, 
commencé l'étude du projet accordant 
une allocation annuel le aux exc lus des 
assurances sociales. 

M. von Papen aurait l'intention 
de rentrer dans la v ie privée 

Berlin, 38 février. — M. von Papen, ml -
lstrj d'Allemagne à Vienne, qui vient de 

faire tout récemment u n séjour à Berlin, 
est arrivé de nouveau ce matin dans la 
capitale d u Retch. 

A première vue, ces allées et venues de 
l'ancien chancelier paraissent aases Inso
lites. Certains agissements récents des na
tionaux-socialistes auraient, di t -on, mis 
le ministre dans une situation gênante à 
l'égard du gouvernement autrichien. 

Aussi, M. von Papen, qui n'est pas pré
cisément populaire dans les milieux na
tionaux-socialistes, aurait émis le désir 
de rentrer dans la vie privée. 

Sir Henry Datsrdtng 
aurait seosrdé h l'alternat;..* 

•u triait 
ds I milliards 600 millisns 

Berlin, M février. — Sir Henry Oeter-
dlng séjourne sc tueUement à Berl in. 

On prétend dans certains milieux, q u l l 
aurait négocié avec les services compé
tente du Relch un marché tendant à ac 
corder à l'Allemagne, e n échange d u m o 
nopole de l ivraison de l'assenés, « n cré 
dit s'élevant à S00 mil l ions de marks (3 
mil l iards S » mil l ions de francs) . 

L ' A s s o c i a t i o n p h i l a n t h r o p i q u e d u 
N o r d a f ê t e l e v i n g t - c i n q u i é s n e 
a n n i v e r s a i r e d e s a f o t s d e t t o n 

Cette i m n i s t l s n vient de t l l l t r i r son 
mm a n u l m s a l i e , s u cours d'une assem

blée générale qui s'est tenue s u siège. 
Café Français s. à Lille. 
M. Louis Hoyer. vice-président, après 

avoir fait l'historique de l'association de-
i sa satssstltin en M10, féUctta eha-

iiurauaisaent M e t M— Laurent, qu i se-

<Pb. steystoue i 
Lu aéronaute espagnol, U Iteutenant-
colcmel Emolto Herrera. prépare une 
ascension dans la stratosphère. Au lieu 
de munir ton ballon d'une nacelle 
étanebe. le colonel Herrera préfère 

endosser un vêtement spécial. 
L E VOICI DANS SON ÉQUirEMENT SFÉC1AL 

CE QUE VEULENT 
LES FEMMES DE FRANCE 

Tel est le titre d'un tract original lancé 
dans tous les milieux par l'Union fémi
nine civique et sociale. 

Dès les premières lignes, le tract expli
que: 

L'heure du vote est proche, U est temps 
que nous exprimions notre volonté. 

Bt 11 affirme : 
Noua voulons des Initiatives et des reformas 
positives. 

A ses lectrices, le tract ajoute : 
Pour mieux les faire aboutir, choisissons 

deux ou trou revendications sur lesquelles 
noua voulons concentrer nos efforts. 

• t le trac piopeee. sans d'ailleurs limiter 
ses lectrices a ce choix, qulnse principales 
Initiatives ou réformes parmi lesquelles il 
est demandé d'Indiquer celles qui paraissent 
les plus urgentes. 

Les milliers de réponses serviront à dresser 
le cahier des revendications féminines 

Les milliers de réponses arrivent de tous 
milieux : réponses mentionnant simplement 
l'ordre de préférence, plusieurs accompa
gnées de quelques lignes sobres, parfois si 
révélatrices d'un état d'âme, d'une expé
rience de vie : d'autres fols quelques pagea 
de commentaires très étudiés expliquent 
pourquoi comment... 

Le grand avantage d'un semblable tract 
référendum est d'amener les femmes à ré
fléchir, à choisir ce qu'elles volent de plus 
urgent à promouvoir ; d'éveiller par consé
quent un désir et l'Idée qu'il y a à taire 
quelque chose pour aa réalisation. 

La question qui aura remporté le plus de 
suffrages est tout naturellement celle que 
las femmes prendront en mains arec sraa-
«as chances de succès le Jour où elles vote
ront. Bt 11 est très intéressant Se nous en 
rendra compte dés S présent. 

Quelle force magnifique dans un départe
ment — et dans la nation — quand les fem
mes auront décidé, queues que soient par 
ailleurs leurs orientations, un ou deux points 
sur lesquels elle» veulent bloquer leurs 
efforts Jusqu'à victoire obtenue 

On demande instamment de renvoyer 
les tracta remplis à 1TJJ".CS.. 8». rue de 
ls Monnaie, Lille, avant le 38 février. 

é> 

Aux parants dae élevas 
cl* reneeignement libra 

L'assemblée générale statutaire de TAs-
soclatl n dés parents d'élèves de rensei
gnement libre de-- l'Académie i de sJlle 
(AP.EX.) , aura lieu le samedi 2 mars, S 
l é h. 80. dans l'une des salles de la Cen
trale des Œuvres, 38, rue de la Monnaie, 
à Lille. 

Rappelons que cette association groupe 
les familles des enfants e t Jeunes gens des 
deux sexes qui fréquentent les maisons 
d'éducation primaire, secondaire, techni
que supérieur, ouverte sous le régime de 
la liberté de l'enseignement libre. B U a 
pour but de collaborer, sur le terrain uni 
quement familial, avec les pouvoirs pu
blias et les autorités constituées, dans le 
S u t du meilleur aménagement et du pro
grés de l'enseignement libre, de collaborer 
aussi svec les chefs d'Institution». 

L'assemblés du S mars est ouverte à tous 
les parents des élèves de l'enseignement 
libre, même à ceux qui ne sont pas encore 
inscrits à l'association et qui pourront 
ainsi y entrer. 

Indépendamment des rapports consa
cres aux questions administrative» et fi
nancières, des questions du plus haut in
térêts feront l'objet d'échanges de vue» : 
inspection médicale scolaire, date des 
grande» vacances; assurance de» enfants 
contre les accident», etc. 

Le Comité insiste auprès des parents 
pour qu'il» se rendent e n grand nombre 
à cette assemblés générale. 

Les effectifs 
de la C. C. T. 

Au cours des discussion de la Chambre 
des députés sur le projet d'ententes i n 
dustrielles. M. Lerolle. député de Paris, 
a « u l'occasion de citer quelques chiffres 
curieux relatifs aux effectifs des syndi 
qués de la C. G. T. 

Ces chiffres sont extraits de la s ta t i s 
tique syndicale établie par la Fédération 
syndicale internationale, annuaire de 
1933. 

Les effectifs de la Confédération gé 
nérale du Travail, au 31 décembre 1833. 
atte ignaient 678.715 adhérents sur dix 
mill ions environ de salariés. Ce n'e-t pas 
la majorité Mais, s svez -vous combien 11 
y avait de travailleurs Industriels parmi 
oes 679.715 sdhérents ? 

Voici encore des chiffres, extraits de ce 
même annuaire : 

Parmi oes «78.715 sdhérents , il faudrait 
compter 84.000 membres de la fédération 
de l 'enseignement ; 85.792 membres de 
la fédération des fonctionnaires ; 59.000 
adhérents de la fédération postale; 38.000 
adhérents de la fédération des service* 
publics ; 1.000 membres de l s fédération 
des services de s e n t e de France e t des 
colonies ; 8.886 membres de l s fédération 
nat ionale des ouvriers e t ouvrières des 
manufacturas de tabacs ; 1.500 adhérents 
de la fédération des ouvriers allume t-
tlers ; 31.000 membres de la fédération 
nationale des travailleurs de l'Etat -, 
87.000 membres de la fédération nat io 
nale des chemins de fer. 

Et M. Lerolle c o m m e n t a <n ces termes : 
< Messieurs. Je ne conteste pas le rôle 

que Joue la C. G. T., ni son Influence sur 
une partie Importante de travailleurs 
français ; ce que Je conteste, c'est qu'elle 
ait qualité pour Jouer le rôle que le pro
jet lui fait Jouer d'unique représentant 
de l'ensemble des salariés. C'est un mo
nopole injustifié. 

» Je dis que les 408.158 travailleurs ne 
sont pas des ouvriers de l'industrie, que 
le nombre des salarias de l'industrie 
adhérents à la C. G. T. ne dépasse pas 
273557. d'après le document que Je pous 
ai cité, et que eet effectif n'ait pas suffi
s a n t pour donner à la C. G. T. le m o n o 
pole exclusif de l s représentation des s a 
lariés dans le comité d'arbitrage 

> Je crois que la commission eût été 
bien inspirée, dans l'intérêt m ê m e de 
l'autorité du comité d'arbitrage, e n élar
gissant la représentation ouvrière e t e n 
y faisant entrer des délégués de toutes 
les confédérations ouvrières. > 

Lss priRsipalss manifsstatians 
aérsnastiqsss 

ercanistes ostts aunes 
lans nstrs réfion 

Voici les dates des principales mani
festations aéronautiques qui auront lieu 
cette année, dans notre région: 

13 mal: A Béthune et à Cambrai. 
1» mal: Manifestation organisée par 

< Les Ailes ttoubsuslennea >, à Roubalx. 
26 mal: Pète à Ronchln, organisée par 

l'Aéro-Club de Lille. 
t Juin: Manixestetloo organisée par 

l'Aéro-Club de Valsnelennes et meeting à 
La Brayelle, prés de Douai. 

« et 7 Juillet: Rallye touristique à Bou
logne. 

«S e t t l Juillet: Circuit de Picardie, à 
Amiens. 

1« septembre: Manifestation organisée 
par l'Association Aéronautique de Salnt-
Omer. 

» 
Un commencement d'inondations 

dans la vallée de la Liane 
Les chutes abondantes de pluie de oes 

derniers temps ont fait monter le niveau 
de la Liane. Dea champs, notamment a 
Hesdlgneul. ont été inondés et lss Jar
dins bordant la rivière ont été submergé» 

Des r h s m a importantes ont é té faites 
hier au port ds Boulogne. aUas ont rendu 
l s navigation très difficile dans l s che
nal, mais le* parues inondées de la vallée 
en t été dégagée». 

— s 
L e c o n d u c t e u r d ' u n e c a m i o n n e t t e 

i n c u l p é d ' h o m i c i d e i n v o l o n t a i r e 

à S o l r e - l e - C h a t e a u 

e s t c o n d a m n é à u n a n d e p r i s o n 
Le 39 octobre dernier sur la TOUIC 

CReatrud S Solre-Ie-Chéteau une camion
nette conduite par M. Edouard Michaux, 
marchand de charbon» à Slvry (Belgi
que) , dérapait e t as Jetait contre un 
arbre. Trots des occupant» d s la voleurs, 
qui revenaient d'un enterrement e n Bel
gique, furent tués; lss trois autres furent 
Masses. 

Les débats ds cette affaire viennent 
baveéT lieu devant ls Trtbuaei oorreo-

— Va avisa qui avait à son bord lady | 
Toang. femme du gouverneur de la stCK» s» 
.éaie d s Herd. • disparu entre Uvtns , _ _ * «.» i»|»js» 

suons st Lusaas. Lady Toun» al a i t rejo'n I • • * " ' w 

des asu sa*»» sans éeste semiér» looal.té , |jgej|»i;iljvll»a. SS 1rs se» asert sans Seete 
Deux esajeareus; seatla à 

sapéaré s a v a X •» région 

» 
— L'avion tri 

•.•thtSxTXV » g, a t 

La réunisn du Comité Flamand 
ds Franes. à Lille 

A l'occasion de la réunion annuelle du 
Comité flamand de France qui s'est tenue 
Jeudi apres-mtdi à l'Université Catholique 
de Lille. M. Paul Palder. profeeaeur S 
l'Université de Oand. a parlé du château 
de Marlemont aont U eet le conservateur 

Le conférencier parla tout d'abord des 
souvenirs historiques qui s'attachent S 
Marlemont, dont la fondation remonte à 
l'an 1546 époque à laquelle U fut habité 
par Mari: de Hongrie. Charles Quint et 
Philippe II le visitèrent en 1549. En 1663. 
Il fut détruit par Henri II. Restauré en 
1698 U devint la résidence d'été dea gou
verneurs généraux dea Paya-Bas. De 1609 
è 1611, ls princesse de Bourbon-Condé s'y 
ré'ugia et en 1631 Marie de Medlcis r fit 
u n court séjour. Louis XIV en fit une 
maison royale et y séjourna t, plusieurs 
reprises, puis en l«7ft le château, retourna 
â l'Espagne. L'électeur de Bavière, Maxi-
mihen-Emmanuel. en fit ensuite sa de-
me-.re En 1725. sous le régne autrichien 
'nr hlii'icheese Marlé-Ellaabeth y fit cons

truire une chapelle et exploita le» eaux 
minérales de la contrée. 

Le vieux château fut abattu en 1756 par 
Charles de Lorraine et reconstruit dans le 
style du Petit Versailles. Mais il fut in
cendié en 1794 par les troupes française» 
qui avav>nt envahi le Halnaut. 

En 1805, un riche bourgeois. Nicolas 
Waroquler. rabattit le château dans un 
style post-napoléonien. Depuis cette épo
que Jusqu'en 1917. le château fut habité 
par les descendant» de Waroquler qui y 
accumulèrent d'Innombrables objets d'art 
et une bibliothèque de 30.000 volumes, le 
tout estimé â 60 million», puis fut légué 
à l'Etat belge. 

Après cette conférence, un film mon
tra une partie du trésor artistique du 
domaine. 

A la Chambre syndicale 
de la publicité 

du Nord de la France 
Au cours de l'assemblée générale qu'elle 

vient de tenir à Lille, la Chambre syndi
cale de U publicité du Nord de U France 
qui réunissait 43 membre», a apporté quel
que» modification» â ses s tatus e t procédé 
au renouvellement ds son Conseil d'admi
nistration Voici la composition de ce Con
seil : 

Président : M. Louis Gauche ; vice-pré 
aident» : MM. Reubrez, Delrue. Lernoult 
secrétaire général trésorier : U. Pétlllon 
secrétaire adjoint : M. Théry ; trésorier 
adjoln* : M. Le borgne ; commissaire aux 
comptes i M. Lefebvre : membres : MM. 
Duglmont, OU, Dsure, Pratte : conseil Ju
ridique : M* Jear Lévy. 

M. Lefebvre s fait une intéressante com
munication sur les accords professionnels 
et leur répercussion sur le fonctionnement 
des syndicat». 

L'assemblée a félicite son président pour 
son rapport »ur l'activité du groupement 
ainsi que son trésorier. M. Pétlllon. pour 
son rapport financier. 

Elle r pria ensuite diverses décisions con
cernant les Journées de la publicité qui ce 
dérouleront les 13 et 14 avril, â l'occasion 
de la Poire commerciale de Lille. 

M E S U R E S D ' O R D R E 
P O U R LE C A R N A V A L 

A roccaa.cn dea fête» de Carnaval, noua 
rappelons les disposition» ct-apres de» 
règlement» d» police dans notre région: 

Tout é c i t destiné â être chanté, récite 
ou dlatrtb'ié devra être préalablement dé
posé au bureau d» police ou â la Mairie 
Il OU I! n'y a pas de commissariat d« poilc 

n est interdit à toute personne de pa 
raltre dans les rues places, promenades 
déguisée ou masquée, hors le temps du 
Carnaval ou de la Ml-Caréjne. 

Aucun Individu ne peut prendra o s dé
guisement qui serait de nature à troubler 
l'ordre pub.le ou â blesser la déoenoe ou 
te» mourj ni porter aucun insigne ou 
costume sopartenant «oit aux ministre» 
oes culte», soit a un fonctionnaire public 

IL eet défendu a toute personne m»» 
•luee, dégu^ec ou travestie 

lo D'imu'ttr qui que es soit par de* 
invertiras des m o u giaseUr» ou injurieux. 
LU de provoquer lea passant» par San gastee 
on parle» contraire» â la morale publique. 

S» Ds porter da» al—a», bâton», soit 
dans lea rue», places ou pusasasSm, «oit 
4ana lee bal» ou antre» réunion» publiques 

*n De s'Introduire dsn» aucune msia-T. 
sasa le consrntr:aeat de ceu> qui » h» 

4* De Jeter daas las — latin», le» voiture» 

Echos 
La chtm+lure aie M. IVans 

. Ilaii», gouverneur de ls province ds 
Brabant. qui est mort récemment, avait 

record: oelul de l s chevelure. U pos
sédait une «swvslUM inagiitssaai». saaa 
«gale dans toute la Belgique U n'en tirait 
• ueune vanité et disait volontiers: 

— J aimerai» t o u t . a u t a n t être chauve. 
sursis peut-être moins d'ennemis... 
Il arriva un Jour â M. Nen» une amu

sante aventure n était au théâtre, a 
Bruxelles, au troisième ou au quatrième 
rang. Par inadvertance, au lever du 
rideau. Il oublia d'éter son chapeau. 

— Chapeau! Chapeau! ena-t-on der
rière l u i 

l. Nous enleva promptement aon 
courre-chef, mais alors sa chevelure llbé-

s'ébourtffa de telle manière, dans tous 
sens, en hauteur et en largeur, que 
même» spectateur» «écrièrent: 

Remettes votre chapeau... 
I. Nen». très amusé par cet Incident, 

cbtempéra pour la seconde fols au désir 
de aes voisin». 

L'orthographe de "Sapoléon 
Les visiteur» de l'exposition de» lettrée 

de Napoléon I " â Marle-LouKe ont pu 
constater que ce» lettre» fourmillent de 
fvutes. 

L'Empereur écrit: sente (pour santé) , 
attend, annulé (pour ennuyé) . Je pan
ait, meaux (pour maux) , un baise. Il 

confond le «verbe» est svec la conjonction 
t ». Enfin, ce qui parait plus grave. Il 

semble même confondre un armistice avec 
une amnistie, putequtl écrit- une ami» 
ntatlce 

Cela ne iempscha point d'être un grand 
homme et même un grand homme de 
lettres. 

Autour d'un noyer 
La commune de vironvay. dans l'Eure, 

s laquelle le Bol tin accorde 86 habitant» 
est en effervescence Depuis quelque 
temp». en effet, sa population est divisée 
«u sujet d'un superbe noyer qui se dresse 
sur la charmante petite place du village. 
Cou la vue embrasse la magnifique vallée 
de la Seine. 

Ce noyer, plusieurs fols séculaire et 
qui possède â aa base une « ronce » qui 
en augmente la valeur marchande, a tait 
l objet d'offres séduisantes d'achat. Et 
c'est ainsi que les habitants de Vironvay 
r i ront partagés en deux camps ennemi»: 
une moitié pour la vente, 1 autre moitié 
pour l s conservation 

La Société dea sites et monument» de 
1 Eure a été appelée â ee prononcer et 
1 administration de* Eaux et Forets 
donner son avis. Finalement, lea ven
deurs l'ont emporté sur les conservateurs 
ei le remarquable noyer a été mia en 
vente aux enchères publiques sur la mise 
â prix de 35.000 francs. 

Triste et navrante conséquence de 
l'Indigence dea budget» communaux. 

Le» taxis sonores 

et... la Constituante 
Pour é l lc ter le règlement autorisant 

i inatallation de pestes de T.* F. dans les 
taxis. M. Langeras» s'est litre à des lectu
res saass surprenantes C'est ainsi q u e » 
peut lire daas le texte qu'il vient de dé
peser: 

« Vu, dlt-11, les lots de» 16 et 34 sont 
1790. l'arrêté dee consul» du 13 messidor 
an VIII.... lea loueurs et propriétaire» de 
voitures publique» peuvent Installer libre, 
ment... dee appareil» radio-électriques ré 
cepteurs de T.8.P. » 

Enfantillage 
Oaston, qui s six an», a la detestabl» 

hebltuds de chanter quand a a l e saoahs. 
Ce s 'est pas que saa répertoire sait varié. 
raeé» 11 est aigu en tttaMe tnrnt -ebaqu» 
fol* le tsMtigéete-trca: ,.;».T.si 

— Tals-tot, Oaston, tu vas réveiller ta 
petite earurl 

Mais, ce eetr-lâ. c'est la petits soaur 
qui, tourmentée par sa Jeune dentition, 
crie, braille dans sa couchette. 

Alors Oaston de son Ht: 
— Tals-tol. Ariette! tu vas me ré

veiller! 

Soixante-trois an* 

de « cura » 
Célébrer la masse tous les Jours, depuis 

soixante-trois ans. devant le même autel 
avec un calice où. tous lea Jour», depuis 
c inquante-huit an», la même main verse 
le vin du sacrifice, voilà qui n'est pas 
banal. 

C'est là cependant â quoi ont assisté 
et assistent enooré le» fidèle* de la com
mune de Chalats, dans l'Indre. 

Tandis que le vénérable curé de la pa
roisse y officie depuis 1873. son »acrutaln. 
qui vient d'atteindre 90 ans. et dont U est 
l'aîné de quatre mois, lui sert la me*** 
depuis 1877. 

Prêtre et servant pourront bientôt fê
ter leur* noces ds diamant. 

Dernière M a p 
La tiésirnation des iatamaa désifnatic 

saMatg de la a*ttta**aat à 
incorporer en Arriejar im 
Nord 

Il vient d être i 
Ouerre, au tiras* su sort ds la < 
déterminant l'ordre d'envol s a . 
Nord d** I n i a n 
pas fraction de t 

La date Urée a été le cinq. 
Ce tirage concerne tou* les Jeunes geas à 

incorporer en avril proexsale, saaf Jmjsajsat-
tslres appartenant à la »— frastfaa e s la 
ris*** d* tari: t i* i». »•». s ~ et ê*»» Isse-
t on» de la classe ds 1808: â U l ~ i » » • . * - • 
f-artlaa* de 4a slaeee « s 1808;.â la I M t 
la 3— fraetlon d* la classe « s 1S88: à è s - l " 
ci à la 2— fraction de la classe da 183T: 4 u 

i". 2-* et *—' fraction* d* as classa de 
1*32 et à la l " et à la »»• fraction d s U 
cia**a de 1S33. * 

Quant à l'ordre d'envol e a An-as.ue.-du 
Nord, de es* sursitaires, u 
i/er le* data* tirés* pour 11 

i leur* classe» raspsetlv»». Pa 
du cinq restera oeUe que 
irtion, quel qu'en eolt 1* 
Jeunes (en* de ls J— fraction de e s i 
<•• 1838 et de la 1~ fraction de aa i ' 
1P34 béoédeiant d'un l 

Il résulte du tlraee effectué que l is : 
cens désignés les premiers pour l'Afrleja* du 
Nord, aérant ceux qui eoot né* le » Bvlrtl. 
quels que soient l'année et h» mol*. SipuU 
U 5 mars et ainsi de suite Jusqu'au ft-goal. 

Seront dèsutnès ensuite le* Jeune* gen* 
né* le* 4 avril. 4 mars. 4 février.' 4 laavtsr 
etc.. puis des jeunes ( m u née le* 3 avril. 
- mars, 3 février, etc., ea 
chaque mot*. Jusqu'à -etasl 
des besoins, seront — imirtanl L 
•srvlr «n Afrique du Mord, t** _ _ 
Appartenant â l'une dee catégorie* Blé lus* 
Par la loi de recrutement. 

t)*>rnièrea Nouvelles Sportives 

L'ITAUE GAGNE PAR 19 POINTS 
CONTRE « A U FRANCE 

Part*, 38 février. — Ce *otr. â ls sali* 
Wasram. le match franco-Italien Coupe de* 
Huit, * été gagné par l'Italie, par 
10 points â é. 

3f>n*tMonèMnetits commerciaoî 

CUTOIS* 
LIVEttPOOL, 28 février. 

Importattone. ijégT: Américain, hauase 4 
Brésilien, hausse 4; Egyptien, Bakel. baisse 3 
L'pper et Plllon 

T — | f W | Um 

Nss»Yats 

12.67 12.82 l i é » 13.56 

ration â la Matrl* 

«s voulant ersaniseï d«> 
•au*» S'en taire :• use' 

de ratr* eeaasaltr* 
! 1 lautémir* d* l a . a w c h e du cortège. «jaiaai â la aswvaJ 
t-J i m «t ds ssepsatias s s t l g J E j ï ^ g £ 

13.36 13.31 12 J» 
12.42 

13.47 13.41 13.47 
_.— 13.46 

12*4 «3.46 13.63 

1339 
13.34 
13.40 
13.44 
13.46 

._ 12.1 
_ . _ 114* 13.43 
13.40 12.44 13.46 
_ . _ 1S.47 13.43 
:14T 13.31 1347 
Mal 13*1 13.46 

te*. — Aux porta i 
nuit**; aax port* du flotte, 
ru peclfiaue. nulle* 

CHANGES A LW*AAÇKR 

* Nsw-Terk : Bar Paris. 6.66 3 * ; sur Lov
er- , Oéb traiW. 4*426 aur aVuxeUas 

21S. — Veaes*. 8*86 testa** 

Revae du «arche de New.Ym* 

Les cartes d 

des étranf ers 
Parla. 38 février. — Le minXrtir» 

Travail communique ta note , 
Le* opérations de renoue 

cartes d'identité de travailleurs 
ont été ouverte* le 1S février coursa 
raison de la situation du T.r-r-f du tra
vail, le renouvellement de oes cartes Sera 
soumis, cette année, â un examen parti
culièrement sérieux. Il sera, c a lii laajai 
refusé chaque fol* qu'il existera d u s Z é -
« â g e u u u i* profession sxéaos* par 
I étranger et que des travailleur» frsagsli 
qualifié* s* trouvant s n difsasge p è s e 
ront être proposés â l'employeur taéssesBé. 
De* exoeptlon* «ont toutefois pr 
faveur de certaine» catégorie* d"4 __ 
notamment oeux qui résident e n 
d'une façon ininterrompue rsignila i 
dix ans. Il est rappelé que las t r a v t _ 
étrangers qui ne feront pas renpusaèar leur 
carte dan» les délais prescrit», ne pourront 
plug être occupés et •'exposeront, atasl 
que leur» employeurs, â des poursuites. 

La question des ouvriers beiges 

qui travaillent en France 
Bruxelles. 38 février. — Le* ésilll'tée des 

•rrondlteeannt* touchent l s f i s a l l ê n 
française ee «ont réuni* cet «S»es taldl 
Ils ont décidé de faire une démarche -su-
prè* de M. Theunls. premier ministre, 
pour que le gouvernement »~—fttT -la' 
situation de* ouvrier» frontalier*, le gou
vernement français devant ee proaoneer 
au cour* du mois de Juillet eur te- re
nouvellement de* cartes de travail -«Je* 
62.000 ouvriers frontalier* encore occupé* 
â l'heure actuelle. 

é 

Vugt-deux Iwraroes 
i h « Mcaoi tje $wrr«tsf|e 

de Rabat auraient péri 
Rabat, 38 février — Le canot de «au-

vetage « Maréchal -Lyautey » l'étant perte 
au secours d'une barque d* pèche espa
gnol* en perdition devant Casablanca 
uar un* mer particulièrement démonte* » 
été renversé et rejeté vers tas récifs des 
Hoches-Noires. 

Vingt-deux homme» formant l'équipage 
dee deux bateaux ont disparu. Lss oorps 
de quatre homme», dont celui de M. Vld»l 
pilote-major de Casablanca, ont été re
trouvé» et transporté* â la Santé soari-
time. Le* recherche» ee poursuivent pour 
retrouver lea sutre» manquants. Un asul 
homme a pu regagner le rivage â la rngr 

La tempête continue. Dana la pec t /ds 
Casablanca, lea navire* cassent Jeurs 
hauralére» et sont «ou» pression. 

a 
L'accord commercial 

franco-canadien 
Paris, 38 février. — Le nouvel accord 

commercial franco-canadien dont un com
muniqué publie es soir donne lss prin
cipale» dispositions, règle après plusfears 
mol*, certaine* question» demeurées « n 
suspens depuis le voyage â Parla a s M. 
Bennett et la conclusion de l'accord d* 
teptrmbr^ dernier 

Parmi la* importent** réduction* dont, 
tux terme* du nouvel accord, htatfieistt» t*» 
marchandise* françaises, " g - ^ f r i : den
telle» s t broderies ds coton s a easâsTur 
importée* par les fabricants et aarvsnt 
servir â la fabrication de vêtement*, até-
duc'lon de 17 % sur le tarif liKajail 
dlaire. Les même* non colorté*. rédaction 
da 16 %. broderie* et dentelles e a Blet 
de bobine* 16 %. 

m • M. C. J. 
est élu président 

de ia Chambre de Coa»saerce 
britannique à Paris 

Paria. 38 'évrier. — Le aarsau ds U 
Chsmbre d* commero» satéannagiis â Pa
r u a procédé ce t spréa 8**61 4 tfélaitUn 
de M * msaahre» pour 184*. M. C.-J. esta-

• été é lu ; 

de deux cn'utmxs a*ss*Jais 
pour VAbfsmtût est I f c s w t i 

bdndre* B8 fèvriei — On «Mènent fl«— 
M* «atsâss satMes* tes rumeur* selon l a 
quelle* lss croiseurs * r i s s s t s l i > e t 
• « o r a l *W»*tslgn » salsls iaaaal Hait* 
pour l ' I t a n l i l * . aSxt éft*e**x* km sujet* 
biiésBBlqsas r taillant dan* s* pays. 

On dealer* que le* deux tsseâsajg p*r-
tvur n a s crotatéss «aa* 

la Méeutsrraaé* lalsatal l s t que leur d* 
placement a'a suoua aaotlf 

«ew-Sorà. S. lécriai 
«ta* ssfos «M**V 

dska 
qui SS 

r**»***r» a*jBs**sa. O 
•s** a Psstjusl s ' 
agaés sais», à 16 h , atvaa M Boal). 

roccaa.cn
An-as.ue.-du

